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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 

ARRETE n°DDT/ SG/2016/42 du 7 septembre 2016 
portant subdélégation de signature pour l’exercice des compétences d’ordonnateur secondaire 

délégué et pour l’exercice des attributions du pouv oir adjudicateur au sein de la DDT 
 
ARTICLE 1er :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier ROUSSEL directeur départemental des 
territoires de l’Yonne, une subdélégation de signature est accordée aux fonctionnaires ci-dessous désignés 
en application de l’article 6 de l’arrêté n° PREF/M AP/2015/39 du 14 septembre 2015 : 
− M. Vincent CLIGNIEZ, Directeur départemental des territoires adjoint, 
− Mme Corinne LECOCQ, Secrétaire générale,  
à l'effet de signer toutes pièces relatives à l'exercice des compétences d'ordonnateur secondaire et pour 
l'exercice des attributions du pouvoir adjudicateur au sein de la DDT selon l'ensemble des dispositions 
prévues dans l'arrêté préfectoral n° PREF/MAP/2015/ 39. 
ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier ROUSSEL, directeur départemental des 
territoires de l’Yonne, une subdélégation de signature est accordée aux fonctionnaires gestionnaires de BOP 
correspondants fonctionnels des budgets opérationnels de programme (BOP) pour le compte du responsable 
d'unité opérationnelle ci-dessous désignés, en application de l’article 6 de l’arrêté n° PREF/MAP/2015 /39. 
− M. Fabrice BONNET, chef du service environnement et, en son absence, M. Frédéric LETOURNEAU, 

adjoint au chef du service environnement, 
− Mme Lauriane JOSEPH, adjointe à la Secrétaire générale, en l’absence de la Secrétaire générale, 
− M. Jean GARNIER, chef du service ingénierie du développement durable et sécurité et, en son absence, 

M. Philippe MERLAUD, adjoint au chef du service ingénierie du développement durable et sécurité, 
− M. Bruno BOUCHARD, chef du service Urbanisme, Habitat, Renouvellement urbain, 

et, en son absence, Mme Chantal MIVIELLE, adjointe au chef du service Urbanisme, Habitat, 
Renouvellement urbain, 

− M. Philippe JAGER, chef du Service de l’Économie Agricole et, en son absence, Mme Carmen 
SAFTESCO, adjointe au chef du service de l’Économie Agricole, 

− M. Philippe EMERY, chef du Service de la Connaissance des Territoires et de l’Émergence de Projets, 
à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences : 

− les pièces de liquidation des recettes, 
− les pièces de liquidation de dépenses de toute nature pour les opérations des budgets opérationnels 

de programme dont ils ont la charge. 
.ARTICLE 3 : S’agissant de la gestion comptable des budgets opérationnels de programme effectuée par le 
centre de prestations comptables mutualisé, délégation de signature est donnée à : 
− Mme Sophie RICHARDET, chef de l’unité moyens généraux et financiers, 
− Mme Gaëlle LAISNE, comptable, 
− Mme Marie-Françoise MATHIEU, comptable, 
− Mme Marie-Noëlle BIFFI, chargée de gestion administrative et financière, 
− M. Fabien RAVENNE, responsable du pôle logistique de l’unité moyens généraux et financiers, à l'effet de 

valider les demandes d’achat et de subvention ainsi que la constatation du service fait. 
ARTICLE 4 : S’agissant des marchés de travaux, fournitures et services passés selon la procédure adaptée, 
en application de l’article 28 du code des marchés publics, les fonctionnaires dont les noms suivent, chacun 
en ce qui le concerne dans leur domaine de compétence respectif et sous le contrôle et la responsabilité de 
leur supérieur hiérarchique direct, ont délégation de signature et signent à cet effet : 
4.1 - les marchés publics de travaux, fournitures et services dont le montant n’excède pas 50.000 euros HT. : 
− M. Fabrice BONNET, chef du service environnement et, en son absence, M. Frédéric LETOURNEAU, 

adjoint au chef du service environnement, 
− Mme Lauriane JOSEPH, adjointe à la Secrétaire générale, en l’absence de la Secrétaire générale, 
− M. Jean GARNIER, chef du service ingénierie du développement durable et sécurité et, en son absence, 

M. Philippe MERLAUD, adjoint au chef du service ingénierie du développement durable et sécurité, 
− M. Bruno BOUCHARD, chef du service Urbanisme, Habitat, Renouvellement urbain, 

et, en son absence, Mme Chantal MIVIELLE, adjointe au chef du service Urbanisme, Habitat, 
Renouvellement urbain, 

− M. Philippe JAGER, chef du Service de l’Économie Agricole et, en son absence, Mme Carmen 
SAFTESCO, adjointe au chef du service de l’Économie Agricole, 

− M. Philippe EMERY, chef du Service de la Connaissance des Territoires et de l’Émergence de Projets. 
4.2 - les marchés publics de fournitures et services dont le montant n’excède pas 4.000 euros HT : 

− Mme Sophie RICHARDET, chef de l’unité « moyens généraux » 
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ARTICLE 5 : S’agissant des déplacements temporaires des agents, une subdélégation de signature est 
accordée à : 
− Mme Corinne LECOCQ, Secrétaire générale, 
− Mme Lauriane JOSEPH, adjointe à la Secrétaire générale, en l’absence de la Secrétaire générale, 
− Mme Sophie RICHARDET, chef de l’unité moyens généraux et financiers, 
− Mme Gaëlle LAISNE, comptable, 
aux fins de : 
− signer les ordres de missions valant engagement de la dépense sur les BOP 113, 135, 207 et 333, 
− attester du service fait sur les états des frais de déplacement valant liquidation de la dépense sur les BOP 

113, 135, 207 et 333. 
ARTICLE 6 : L’arrêté de subdélégation n°DDT/SG/2016/26 du 7 juillet 2016 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté de subdélégation qui prendra effet à compter de la date de publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du département de l’Yonne. 
Les subdélégations prendront fin dès la cessation de fonction des intéressés. 
 

Le directeur départemental des territoires, 
Didier ROUSSEL 

 
La secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne, le directeur départemental des territoires sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département 
de l’Yonne. 
Délais et voies de recours – Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication :  
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique auprès des 
ministres chargés de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (MAAF), de l’Écologie, du 
développement durable et de l’Énergie (MEDDE), du Logement, de l’Égalité des Territoires et de la Ruralité 
(MLETR). L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant 
son intervention. Il en est de même en cas de décision explicite à compter de sa notification, 
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
 
 

ARRETE n°DDT/SG/2016/41 du 7 septembre 2016 
donnant subdélégation de signature pour les compéte nces exercées par le directeur départemental 

des territoires de l’Yonne pour l’exercice des miss ions générales et techniques de la DDT 
 
ARTICLE 1er :  En application de l'article 2 de l'arrêté n° PR EF/MAP/2015/38 une subdélégation de signature 
est accordée aux fonctionnaires désignés dans l'annexe au présent arrêté, dans le périmètre et pour les 
chapitres et rubriques mentionnés à l'article 1er de l'arrêté du 14 septembre 2015 sus-visé. 
ARTICLE 2 : L’arrêté de subdélégation n° DDT/SG/2016/25 du 7  juillet 2016 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté de subdélégation qui prendra effet à compter de la date de publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du département de l’Yonne. 
Les subdélégations prendront fin dès la cessation de fonction des intéressés. 
 

Le directeur départemental des territoires, 
Didier ROUSSEL 

 
La secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne, le directeur départemental des territoires sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département 
de l’Yonne. 
Délais et voies de recours – Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication :  
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique auprès des 
ministres chargés de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (MAAF), de l’Environnement, de 
l’Energie et de la Mer (MEEM), du Logement et de l’Habitat Durable (MLHD). L'absence de réponse dans un 
délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal 
administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même en 
cas de décision explicite à compter de sa notification, 
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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